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Sur  la  refôlütion  felatiye  aux  dépenfes  de  Vordr^ 
judiciaire  a la  charge  des  départemens* 

Séance  du  8 Ventofe  an  7.  _ , 
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VoüS’  avez  renvoyé  à une  Gommiffion  compofée  de 
nos  collègues  Moreau  (de  FYonne  ) , Picault,  Oudot, 
Lemerder  l’examen  de  trois  réfolutions  du  Cqut 
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feil  des  Cinq-Cenés , dont  Fune  fixe  le  traitement  des 
jiiges-de-paix  y l’autre,  celui  des  juges  des  tribunaux  ci- 
vils de  département , des  préfidens  des  tribunaux  crimi- 
nels &;  accufatçurs  publics,  fixant  en;  même  térpps 
les  menues  dèpenfes  de  ces  tribunaux  ;”Ia  troifièmê  en- 
fin fixe  le  traitement  des  commilTaiiées  du  pouvoir  exé- 
cutif près  les  tribunaux  civils-^  'Crimîriéls  ^ corredion- 
nels,  ôc  fait  une  augmentation  aux  fonds  déjà  décrétés 
pour  les:  dèpenfes  du  miniftère  dr  la  juftice  par  la  loi 
du  2.  frimaire^  dernieï,  ' — J:  ■ ' 

Je  viens  vous  foumettre  le  travail  6c  l’avis  de  votre 
commifiion  fur  les  deux  Idernî-ères  ; un  autre  membre 
remplira  cette  tâche  pour  la  première , celle  relative 
au  traitement,  des  juges  de-paix., \ 

Je  commence  par  la  Téfo'lütibfi*i1etative  lux  tYdtéifiêh^ 
des  Juges  des  tribunaux  civils  de  département , des  pré- 
fidens des  tribunaux  criminels  ,r  & accufateurs  publias. 

Cette  réfolution  a été  prife''fbus  fa  forme  d’urgence, 
qui  efi  motivée  ailifi  : - ' . v 

c(  Le  Confeil  des  Cinq-Cents  , confidérant  qu’il  s’agit 
» de  fixer  le  montant  des  dèpenfes  judiciaires  à la  charge 
))  des  départemens  pour  l’an  7* ^ & que 'déjà  le  fécond 
);  trimeftre  eft  commencé  , 

» Déclare  qu’il  y a urgence. 

Votre  commifFicn  â trouve  ’fiéle  d’urgence  bien  mo- 
tivé, & elle  vous  propofe  en  ccnféquence  de  l’approuver. 

Citoyens  repréfentans , c’efi  en  vain  que  la  conlHtution 
auroit  voulu  que  le  pouvoir  juÿciaire  fi^  indépl^dant^ 
fi  les  magifirats  chargés  du  dépèt^  ^én<Haï)&f  lois 
étoient  obligés  de  lutter  fans  celfe  contre  les  befoins,  Sc 
fe  trouvoient  placés  dans  la  cruelle  alternative  de  man- 
quer à leur  confcience  ou  de  manquer  dq  Bq<?p^aire 
abfblu.  . :j  ) . JO  ; : 

C’eft  fans  doute  rar-  oppofitionâ  cecqui  f©  pratiquoit 
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foas  l’ancien  régime  qu’elle  a dit,  en  termes  û géné- 
raux , article  2.o5  : « la  jujîice  ejl  rendue  gratuitement,  » 
Elle  n’efl  gratuite  ni  de  la  part  du  juge  qui  la  rend , 
lii  pour  le  jufticiable  qui  la  reçoit  ; Sc  la  nécefîité  d’ac- 
corder aux  juges,  comme  aux  autres  fondionnaires  pu- 
blics, un  traitement  fuffifant,  pour  fournir  à leur  fub- 
fiftance  &;  à leur  honnête  entretien,  a été  reconnue  par 
l’afTemblée  conftituante  Sc  par  toutes  celles  qui  lui  ont 
fuccédé. 

Cette  alTemblée  fixa,  par  un  décret  du  2 feptembre 
1790,  le  traitement  des  juges  ^ greffiers,  des  membres 
des  diredoires  de  diffiicl  cS^  des  diredoires  de  départe- 
ment ; le  taux  qu’elle  adopta  reçut  un  affentiment  géné- 
ral, il  parut  contenter  toutes  les  ambitions  Sù  fatisfaire 
tous  les  efprits.  ^ 

Veuillez  vous  rappeler,  citoyens  repréfentans , ce  temps 
heureux  de  notre  révolution  où  il  fembloit  qu’il  ne  fût 
encore  né  d’autre  paffion  que  celle  de  la  liberté , Sc  où 
les  patriotes  , unis  comme  en  faifoeau  , fe  difputoienî 
la  gloire  de  la  fervir  &.  de  lui  confacrer  leurs  talens  ôc 
leurs  travaux,  .b  ^ 

On  n’entendit  alors  aucune  réclamation  fur  la  modi-, 
cité  des  traitemens;  toutes  les  places,  foit  du  pouvoir 
adminiftratif , foit  du  pouvoir  judiciaire,  furent  accep- 
tées avec  empreffement  par  des  citoyens  également  re- 
aommandables , qui  , pat  le  feul  afcendant  de  leurs  lu- 
mières 3c.  de  leurs  vertus  , fixèrent  les  premiers  >choix 
du  peuple.  v . 

Mais  notre  glorieufc  révolution , qui  fembla  terminée 
par  les  travaux  de  l’alfemblée  conftituante  , n’étoit  en- 
core alors  qu’à  fon  aurore;  & la  liberté,  dont  nous 
n’avions  que  l’avant-gout,  appeloit  le  peupledfànçais  à 
de  plus  hautes  deftinées. 

Parmi  les  grands  moyens  qui  l’ont  fi  puiifammenc 
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féconde  pour  les  accomplir  , on  doit  compter  fans  doüie 
ce  papier-monnoie  qui  fut  créé  par  le  génie,  Sc  contre 
lequel  la  malveillance  dirigea  conüamment  fes  efforts. 

Sa  dépréciation,  qui,  dans  les  derniers  temps  fur  tout, 
alla  toujours  croilfant  ians  règle  8c  fans  mefure,  rendit 
infuliirans  8c  prelque  nuis  les  traitemens  des  fondion- 
naires  publics , acquittés  avec  ce  papier  libérateur. 

Avec  quel  dévouement,  quel  courage  ne  les  vit-on 
pas , ces  fonélionnaires  zélés , fupporter  toutes  les  pri- 
vations 8c  faire  à la  patrie  tous  les  facrilices  que  les 
circonltances  exigeoieiK  ! 

Mais  ces  facrifices  dévoient  enfin  avoir  un  terme. 
Une  loi  du  2-3  meffidor  an  4 accorda  une  indemnité 
ou  un  fupplément  d’indemnité  aux  divers  fondionnaires 
publics  , qui  devoit  leur  être  payé  en  afiîgnats. 

Une  autre  du  i8  thermidor  même' année  voulut, 
qu’à  compter  du  premier  meffidor,  la  moitié  des  trai- 
tement des  fonctionnaires  publics  qui  n’avoient  pas  par- 
ticipé à l’indemnité  accordée  par  la  loi  du  meffidor  , 
leur  fut  payée  en  bled,  calculé  à lo  fr.  le  quintal  ou 
en  valeurs  équivalentes. 

A ces  lois  en  fucceda  une  autre  du  4 brumaire  an  5 , 
qui  apporta  de  nouveaux  changemens  au  mode  de  paie- 
ment des  fonctionnaires  publics.  Celle-ci  voulut  que  la 
moitié  du  traitement  fût  payée  en  nature,  comme  il' 
avoit  été  décrété  par  la  loi  du  i8  thermidor,  & que 
l’autre  moitié , payable  en  mandats  , valeur  nominale  , 
fût  réduite  en  numéraire,  fur  le^ cours  de  6 fr.  efpèces, 
contre  loo  fr.  mandats. 

Cette  loi  fut  bientôt  rapportée  par  une  autre  du  2 
nivôfe  fuivant,  qui  rapporta  aulfi  celle  du  18  thermidor 
an  4 ; elle  voulut  qu’à  compter  du  premier  nivôfe  , les 
traitemens  des  fonélionnaires  publics  füffent  payés  en  nu- 
méraire métallique. 
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Elle  annonça  que  la  bafe  de  ces  traitemens  ferolt 
définitivement  réglée  fur>  le  rapport  de  la  commiffion  des 
dépenfes  , , en  attendant , elle  ordonna  qu’ils  feroieiit 

payés  fur  le  pied  des  états  préfentés  par  cette  coin- 
inifiion. 

Une  autre  loi  du  vendémiaire  an  6 , accorda  aux 
juges  des  tribunaux  civils  qui  feroient  obligés  . de  fe 
déplacer  pour  remplr  les  fondions  de  directeurs  du  jury  , 
préfidens  des  tribunaux  .correélionnels , un  tiers  en  fus 
de  leur  traitement  pour  le  temps  qu’ils  exerceroient  ces 
fondions.  — 

Enfin , une  dernière  loi  du  27  floréal  dernier  aug- 
menta les  traitemens  des  membres  des  tribunaux  civils 
Sc  criminels  du  département  de  la  Seine , d’environ  la 
moitié  en  fus  de  l’ancien  traitement , Sc  jil  fut  ordonné  ^ 
par  l’article  III , que  ceux  des  membres  du  tribunal 
civil  qui  rempliroient  les  fojidions  de  juges  au  tribunal 
criminel^  ou  de  diredeur  de  jury  d’accufation  dans  la 
commune  de  Paris  , recevraient , à raifon  de  ce  fervice 
Si  à titre  d’indemnité  , chacun  une  fomme  de  5,oa  fr. 
en  fus  du  traitement  fixé  par  l’article  premier. 

Telle  eft  la  férié  des  lois  fur  les  traitemens  des  fonc- 
tionnaires publics  Sc  des  juges  en  particulier.  Vous  n’êtes 
point  furpris , citoyens  repréfentans  , de  leur  nombre  , 
ni  de  leur  inftabilité  ^ après  avoir  été  témoins  des  va- 
riations furvenues  dans  la  valeur  des  fignes  monétaires 
qui  ont  été  fucceflivement  émis. 

Mais  ces  valeurs  fidives  ont  difparu , il  n’y  a plus 
dans  la  circulation  que  des  valeurs  réelles  ; nous  avons 
un  fyflême  de  finance  adapté  à notre  gouvernenien  ; 
la  grande  nation  ne  manque  encore  ni  de  moyens , ni 
de  reflburces  pour  porter  U recette  au  niveau  de  la 
dépenfe  • il  eft  donc  temps  que  le  traitement  des  fonc- 
tionnaires publics  J ôc  en  particulier  des.  membres-  des 
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tribunaux  ayent  cette  fixité  qui  naît  de  l’ordre  8c  d’une 
fage  économie  combinés  avec  la  juflice  Sc  la  munifi- 
cence nationale  ; il  efl  temps  fur-tout  que  des  mefures 
efficaces  foient  promptement  adoptées  par  le  Coiq)s  lé- 
gill^tif,  pour  affiirer  à ces  fondionnaires  autant  d’exac- 
titude dans  le  paiement,  qu’ils  en  doivent  eux-mêmes 
dans  l’exercice  de  leurs  fondions. 

Ce  double  objet,  ramené  dans  un  meffage  du  Diredoire 
exécutif,  ayant  été  pris  en  confidération  par  le  Confeil 
des  Cinq-Cents,  il  rei^voya  à la  commiffiofi  des  finances 
ce  qui  étoit  relatif  à l’acquit  de  l’arriéré  8c  aux  moyens 
de  pourvoir  de  mois  en  mois,  à l’avenir , aû'paiement  des 
juges  Sc  autres  fondionnaires  publics  de  l’ordre  judi- 
ciaire : l’objet  relatif  à la  fixation  de  leur  traitement  fut 
renvoyé  à une  commiffion  fpéciale. 

Trois  rapports  auffi  précis  que  lumineux  de  la  part  de 
cette  dernière  commiffion , fuivis  d’ene  difeuffion  appro- 
fondie, ont  élaboré  8c  épuifé  la  matière^  & fi*  le  projet 
de  loi  qui  en  eft  réfulté  n’a  pas  ce  degré  de  perfedibiiité 
auquel  il  pourroit  atteindre , il  n’en  faut  aceufer  que  les 
circonfiances  8c  peut-être  la  difficulté,  plus  grande  fur  ce 
point  que  fiir  tout  autre , de  concilier  tous  les  eljDrits. 

Par  la  première  difpofition  que  préfente  la  réfol ution , 
les  rraitemens  8c  indemnités  des  juges  8c  autres  fondion- 
naires de  l’ordre  judiciaire  demeurent  fixés , pour  le  dé-  . 
partement  de  la  Seine,  comme  iis  l’ont  été  par  les  lois 
précédentes,  notamment  celle  du  27  floréal  an  6. 

J’ai  déjà  dit  que  cette  dernière  loi  augmenta  ces  traite- 
mens  de  la  moitié  en  fus.  Celui  des  juges,  qui  étoit  fixé 
ci-devant  à 3, 000  fr. , fut  porté  à 4^5oo  fr.  ; celui  de  pré- 
fident  du  tribunal  criminel  fut  porté  de  4,000  fr.  à 6,000 
francs  8c  ainfi  des  autres.  Le  traitement  des  fubilituts  du 
commiffaire  du  pouvoir  exécutif  près  les  tribunaux  cor- 
redionnels  fut  le  feul  qui  ne  fut  pas  augmenté  dans  la. 
même  proportion  ; il  ne  fut  porté  qu’à  un  tiers  en  fus. 
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Malgré  its  ' nouvelles  réclamations  qui  ont  été  faites , 
votre  cômmifrion  a penfé,  comme  le  Confeil  des  Cinq- 
Cents,  que  la  loi  do  ^7  floréal  dernier'  a fitisfait  à tout 
ce  que  les  membres  des  >tribunaux  civil  Sc  criminel  .du 
département  de  la^ Seine  dévoient  attendre,  fur-tout  dans 
les  circonftances  adue  les , de  la  juilice  du  Corps  légif- 

iatif. ; que  vous  voudrez  m iiitenir  cette  loi  toute 

récente  , que  je  ne  pourrois  entreprendre  de  juflifier 
qu’en  répétant,  en  pure  perte , ce  qui  fut  dit  alors.  Je  ne 
vous  entretiendrai  donc  que  des  difpolitions  nouvelles 
qui  font  contenues  dans  la  réfolution. 

Par  la  première  , qui  efl  qualifiée  mal-à-propos  d’ex- 
ception à la  loi  du  27  floréal,  le  traitement  du  fecrétaire 
de  l’accufateur  public  efl  fixé  à 1,800  fr. 

La  loi  du  27  floréal  n’avoit  fait  aucune  mention  de 
ce  fecrétaire , ni  de  fon  traitement.  La  difpofition  que  je 
viens  de  vous  retracer  efl  donc  une  addition  plutôt 
'qu’une  exception. 

V otre  commiÿlon  n’a  eu  aucun  doute  fur  la  juflice , 
& même  la  nécefïité  d’accorder  à l’accufateur  public 
près  le  tribunal  criminel  de  la  Seine  un  fecrétaire  falarié 
par  le  tréfor  national. 

Ce  magiflrat  ne  peut  fuffire  par  lui-même  à la  multi- 
plicité èk  à l’étendue  de  fes  travaux  importans.  Les  felFions 
du  jury  de  jugement  lé  prolongent  ordinairement  pen- 
dant une  quinzaine  de  jours , Ôr  la  quinzaine  qui  refie 
fuffit  à peine  pour  l’examen  des  procédures  qui  doivent 
êtré  jugées  à la  fefîion  fuivante.  . 

Cependant  l’acciifateur  public  a une  furveillance  à 
exercer  fur  tous  les  officiers  de  police  judiciaire , de  di- 
reéleurs  du  jury  de  fon  département;  il  doit  répondre 
à leurs  quèflions  , diffiper  leurs  doutes  ; il  doit  rece- 
voir les  dénonciations  qui  lui  font  adrefïees  , foit  de  la 
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part  du  Diredoire  exécutif,  foît  par  les  mlniflres,  foir 
par  le  tribunal  criminel , foit  enfin  par  tous  les  citoyens. 

Or  tout  cela  entraîne  nécelTairement  une  correfpon- 
dance  journalière  Sc  foutenue  dans  un  département  aufîî 
populeux  que  celui  delà  Seine , où  le  nombre  des  officiers 
de  police  efl  plus  conlidérable  que  dans  aucun  autre , où 
des  événémens  graves , qui  fe  pre fient , pour  ainfi  dire 
chaque  jour , excitent  toute  la  vigilance  Sc  toute  la  follb 
citLide  de  ce  magifirat. 

Pour  qu’il  puifiTe  donc  remplir  tous  les  devoirs  de  fon 
miniftère  , porter  par-tout  l’œil  févère  Sc  vigilant  de  la 
jufiice  , il  faut  qu’il  foit  aidé  dans  fes  travaux  par  un 
fecrétaire  intelligent , qui  écrive  fidèlement  fous  fa  didée , 
tienne  le  regifire  de  la  correfpondance , Sc  lui  épargne 
quelques  foin$  de  détail  , auxquels  il  feroit  obligé  de- 
confommer  luhmême  un  temps  qu’il  peut  employer  plus 
utilement  pour  la  chofe  publique. 

Ce  fecours , votre  commiffion  a penfé  qu’il  feroit  né- 
cefiaire,  non-feulement  à l’accufateur  public  près  le  tri- 
bunal criminel  de  la  Seine,  mais  encore  à tous  ou  prefi 
que  tous  les  accufateurs  publics  près  les  autres  tribunaux 
criminels.  Le  miniftère  de  rigueur  qu’ils  exercent  exige 
la  plus  grande  adiviîé.  C’eft  la  célérité  des  pourfuites 
qui  rapproche  la  peine  du  moment  du  crime , Sc  c’efi; 
alors  que  l’exemple  devient  vraiment  utile , parce  qu’il 
fait  difparoître  l’efpoir  de  l’impunité,  toujours  nourri  par 
les  lenteurs , Sc  fouvent  réalifé  par  elles. 

Un  traitement  de  1.800  francs  dans  la  commune  de 
Paris  ne  peut  être  trouvé  excefiif,  Sc  ce  traitement  ne  peut 
être  pl  is  fur  celui  de  l’accufateur  public , qui  feroit  réduit 
alors  à 459^0  fr. , c’efi- à-dire  prefqu’au  niveau  de  celui 
des  juges;il  efi  donc  jufie  qu’il  foit  payé  par  le  tréfor 
public , comme  le  veut  la  réfolution. 

Par  la  fécondé  exception  qu’elle  fait  à la  loi  du 
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florcal  an  6,  la  réfolution  rapporte  l’article  III  de  cette 
loi , qui  attribuoit  une  indemnité  de  5oo  francs,  en  fus  du 
traitement  ordinaire  , aux  membres  du  tribunal  civi^ 
rempliffant  les  fondions  de  juges  au  tribunal  criminel, 
ou  de  directeurs  du  jury , préfidens  des  tribunaux  cor- 
rectionnels dans  la  commune  de  Paris. 

Lors  de  la  formation  des  tribunaux  criminels  Sc  de 
l’établiiïement  de  la  procédure  par  jurés  , une  loi  de 
rAffemblée  conftituante  accorda  aux  juges  des  tribunaux 
de  diltriét,  faifant  le  fervice  au  tribunal  criminel, .une 
Indemnité,  qui  fe  portoit  à la  moitié  en  fus  de  leur  traite- 
ment ordinaire.  Cette  indemnité  eut  pour  motif  le  dé- 
dommagement dû  aux  juges  à raifon  de  leur  déplace- 
ment ; & , quoique  la  loi  ne  fût  point  exprelTè  à cet  égard  , 
l’indemnité  ne.  fut  point  payée  aux  juges  du  tribunal  dé 
diftrid  établi  dans  la  commune  où  étoit  le  fiége  du  tribunal 
criminel. 

Depuis  la  fuppreflion  des  tribunaux  de  diflrid,  rem- 
placés par  un  tribunal  civil  dans  chaque  chef- lieu  de 
département,  les  juges  de  ce  tribunal,  qui  dévoient  rem- 
plir leurs  fŒidions  au  tribunal  criminel,  n’étant  obligés 
à aucun  déplacement  , il  ne  fut  plus  queftion  de  cette 
indemnité. 

La  loi  du  25  vendémiaire  an  6,  dont  j’ai  déjà  fait 
mention  , accorda  feulement  aux  diredeurs  du  jury , 
préhdens  des  tribunaux  corredionnels,  à titre  d’indemnité 
de  leurs  frais  de  déplacement,  le  tiers  en  fus  de  leur 
traitement , qui  ne  devoir  d’ailleurs  éprouver  aucune 
rédudion , quelle  que  fût  la  population  des  communes 
où  feroient  placés  les  tribunaux  corredionnels. 

C’ell  dans  cet  état  de  chofcs  que  la  loi  du  ,27  floréal 
dernier  vint  accorder  aux  membres  du  tribunal  civil  du 
département  de  la  Seine , qui  rempliroient  les  fondions 
de  juges  au  tribunal  criminel,  ou  de  diredeurs  du  jury 
Rapport  par  F cri,  A 5 
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d’aecufaiion  dans  la  c ommiinc  de  Paris  ^ une  indemnité 
à raifon  de  ce  fervice  ^ fixée  à 5oo  fr.  en  fus  du  traite- 
ment or  dinar  e.  ■ 

Ce  fut  f:ar  erreur  ou  irrcflexiGii  ^ il  faut  le  dire  fian- 
cheirrent,  qifuiie  telle  difpoftion  fe  glifla  dans  la  loi  du 
a/  floréal.  Le  fervice  des  j uges  efl  ni  oins  pénible  au 
tribunal  criminel  qifau  tribunal  civil  ; comment  donc  , 
fans  aucun  déplacement  de  leur  part,  leur  accorda-t-on 
alors  une  indemnité  pour  un  temps  de  fervice  qui  efl 
preique  un  temps  de  repos. 

n’en  efl  pas  de  meme  des  fonélions  de  directeurs 
du  jury  d’axciuation , prefidens  des  tribunaux  correétion- 
nels  des  divers  arrondiilémens  formés  dans  la  commune 
de  Paris , du  moins  les  juges  qui  les  rempliiTent  ne  font 
expofés  à aucun  frais  de  dcplaceineiit;  li  leurs  fonélions 
exigent  un  travail  aflidu  ëc  pénible,  celles  qu’ils  remplif- 
foient  au  tribunal  civil  ne  Pexigeoiem-elles  pas  aufli  ï ëc 
lorfque  tous  les  juges  doivent  remplir  cette  tâche  par 
tour,  fuivant  l’ordre  du  tableau,  y eut-il  quelque  furcroît 
de  travail,  le  traitement  des  juges  de  voit  ^1  donc  être 
mefuré  comme  le  falaire  d’un  ouvrier? 

Votre  commifTion  ne  l’a  pas  penfé  , ëc  aucun  des  orar 
leurs  qui  ont  combattu  le  projet  de  la  commilTion  au 
Çonfeil  des  Cinq -Cents  n’a  défendu  cette  dirpofition  de 
la  loi  du  27  floréal.  Il  feroit  donc  fuperfîu  que  je  m’arrê- 
tafle  plus  long -temps  à juflifier  fon  abrogatio-n  , qui  efl 
prononcée  par  rariicle  II  de  la  nouvelle  réfolution. 

L’article  III  difpofe  ainfi  : a Dans  les  départemens,  les 
h traiten\ens,  des  juges  feront  fixés  ; favoir  , pour  les  tii- 
>x  bunau:^,  réfidens  dans  les  communes  qui  ont  une  po- 
)f  pulaûon  de  ciiaquante  mille  âmes  & au-deffiis , à trois 
^ mille  francs. 

J).  Et  pour  ceux  qui  rélident  dans  des  communes  d’une 


î;  population  au-deïïbus  de  cinquante  mille  habiuns , à 

deux  mille  francs.  » 

Vous  voyez,  citoyens  repréfentan s , que  la  réfolutiôïi 
ne  divife  qu’en  deux  çlafles  les  juges  des  tribunaux 
civils  : Tune,  compofée  de  ceux  qui  rélident  dans  les  com- 
munes d’une  population  de  5o,ooo  âmes  8c  au-defîus , 
auxquels  elle  accorde  un  traitement  de  3,ooo  francs , & 
rature,  corapofee  de  ceux  qui  rendent  dans  des  communes 
d’une  population  au  deÜbus  de  5o,ooo  âmes,  & auxquels 
elle  n’accorde  que  2.,ooo  francs. 

Cette  divifon  <Sc  la  bafe  adoptée  par  cet  article  ont 
ouvert,  au  Confeil  des  Cinq-Cents , un  champ  vafte  à la 
difeuflion.  Le  projet  de  la  commilTion  a été  diverfement 
attaqué;  il  en  a été  préfenté  d’autres,  qui,  au  premier 
afpecl , font  plus  féduifans , &:  pafoilfent  fe  rapprocher 
bien  plus  des  règles  de  la  juflice  diRributive. 

Votre  cominiiïion  les  a tous  comparés  entr’eux,  ainfi 
^lu’avec  la  rérolution , Sc  c’eR  ici  qu’elle  a principalement 
reflenti  le  poids  de’  la  tâche  que  vous  lui  avez  impofée. 

, Je  ne  vous  entretiendrai  pas  , citoyens  repréfemans,  de 
l’opinion  de  ceux  qui  fe  refufoient  à toute  augmentation, 
fondés  hir  la  pénurie  de  nos  iinances , Sc  refpcce  d’incon- 
venance qu’ils  trouvoient  à s’occuper  d’une  augmentation 
de  traitement  ; lorique  les  plus  vives  difeuffions  avoient 
lieu  fur  les  moyens  de  porter  la  recette  de  l’an  7 au  niveau 
de  ladépenfe,  Sc  que,  pour  y parvenir,  on  ctoit  forcé 
de  propoler  un  impôt , adopté  par  les  uns  comme  ncçeR» 
faire,  &;  rejeté  par  les  autres  comme  oppreffif  & dé- 
fahreuxi 

Votre  commifTion , comme  je  l’ai  déjà  dit,  n’a  aucun 
doute  fur  la  poiribilité  de  remplir  le  budget  de  l’an  7 ; 
toute  la  ûifficuké  à cet  égard  ne  roule  que  fur  le  choix 
des  moyens  : ce  feroit  nous  ravaler  nous-mêmes , faire 
une  efpèce  d’injure  à la  grande  nation  que  de  douter  un 
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jnflant  qu’elle  ne  pulfle , qu’elle  ne  veuille  même  que  le® 
membres  des  divers  tribunaux  reçoivent  un  traitement 
honnête  ; Sc  le  leur  refufer , feroit  une  économie  bien  mal 
entendue , puifque  ce  feroit  s’expofer  à la  déforganifation 
des  tribunaux , à voir  ceffer  l’ordre  qu’ils  maintiennent , 
Sc.  à voir  enfin  dévorer  par  l’anarchie  la  fortune  publique 
comme  les  fortunes  particulières. 

Loin  de  nous  donc  cette  parcimonie  minutieufe  Sc 
dangereufe  , Sc  paffons  rapidement  à la  difculTion  des 
divers  fyllêmes  qui  ont  été  propofés  , des  diverfes  bafes 
d’après  lefquelles  on  a voulu  fixer  les  traitemens  dont  il 
s’agit  ! 

La  réfolution  adopte  celle  de  la  population  des  villes  où 
fiégent  les  tribunaux,  Sc  c’efl;  celle  qui  a conilamment 
obtenu  la  préférence  depuis  l’Affemblée  conflituante 
jufqu’à  nous. 

Elle  a néanmoins  été  vivement  combattue  , foit  par 
divers  orateurs  du  Confeil  des  Cinq  - Cents , dont  les 
ophiions  font  entre  vos  mains,  foit  par  des  obfervatioiis 
que  pluileurs  tribunaux  ont  tranfmifes  , Sc  au  Confeil  des 
Cinq- Cents,  Sc  à votre  commifïion. 

Les  uns  ont  prétendu  que  la  population  du  départe- 
ment Sc  fon  étendue  étoient  la  mefure  la  plus  jufte  du 
nombre  des  affaires  &:  de  leur  importance;  que  le  traite- 
ment devant  être  proportionné  au  travail  , cette  bafe 
étoit  préférable  à celle  de  la  population  : ils  ont  ajouté 
que  la  cherté  des  vivres  &:  du  logement  n’étoit  pas  tou- 
jours en  raifon  direéle  de  la  population  des  villes,  que 
le  prix  en  efl  fubordonné  .à  une  foule  de  circonflances , 
telles  que  la  fertilité  des  pays  environnans,  le  plus  ou 
moins  d’alEuence  des  étrangers  , la  facilité  ou  difficulté 
des  communications  Sc  autres  localités  femblables  , qui 
font  quelquefois  qu’on  vit  plus  chèrement  dans  une 
ville  du  fécond  ou  troifième  ordre , que  dans  celles  du 
premier* 


Les  autres  ont  propofé  d’ajouter  à la  population  Sc  à 
l’étendue  du  departement  la  valeur  des  fonds  Sc  la  fomme 
totale  de  Tes  iinpofîions  , comme  étant  la  mefure  cer- 
taine du  nombre  Sa  de  l’importance  des  affaires  ; parce 
que  là  où  le  fonds  eil  plus  précieux,  on  a plus  d’intérêt 
à l’envahir  & à le  défendre  , & plus  il  doit  occahonner  de 
procès. 

D’autres  ont  propofé  , en  prenant  pour  bafe  i^^'incipale 
la  population  du  département , de  faire  concourir  celle 
des  chefs-lieux , en  fixant  d’abord  le  traitement  des  juges 
d’après  la  première,  Sa  en  y ajoutant  enfuite  une  indem- 
nité graduée  fur  la  population  des  villes  où  fiégent  les  tri- 
bunaux, & en  en  faifaut  trois  claflès  , dont  la  puemicre 
comprendroit  les  villes  d’une  population  de  trente  mille 
habitans  ex  au-delTus,  jtifqu’à  cinquante;  la  fécondé , 
celles  dont  la  population  eil  de  cinquante  à cent  mille^ 
Sa  la  troilième  enfin , celles  dont  la  populaiion  efl  au-deliiis 
de  cent  mille  habitans. 

-Il  a été  obfervé  encore  à \x)tre  commifrfon,  que 
juges  des  trois  tribunaux  qui  forment  le  tableau  des  tri- 
bunaux d’appel  de  celui  du  département  de  la  Seine,  ont  à 
s’occuper  à leur  tour  du  grand  nombre  d’affaires,  & lùr-iouc 
d’affaires  importantes  dont  celui-là  eil  furchargé,  Sa  qu’ils 
devroient,  comme  les  juges  de  ce  tribunal,  recevoir,  à 
raifon  ce  ce  furcroît  de  travail,  un  furcrok  d’inderanitc^ 

Enfin , il  a été  oppofé  contre  la  réfohition  qui  vous 
eff  foumife,  que,  même  en  prenanîpoiir  bafe  unique  la 
population  des  chefs-dieux  de  département , la  réfoliiiion 
ne  formoit  pas  ahez  de  claffes  ; qu’il  en  faudroit  d’inter- 
médiaires entre  cinquante  <Sc  cent  mille,  comme  entre 
cinquante  mille  Sa  les  nombres,  inférieurs,  jufqu’à  cinq  dé 
fix  mille  habitans , qui  forment  la  population  de  certaines- 
communes  où  fiégent  les  tribunaux. 

Votre  commiffion,  citoyens  repréfentans , a pefé toutes 
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les  obfervations  qui  lui  ont  été  renvoyées;  elle  a pris 
dans  la  plus  férieufe  confidération  les  différentes  bafes 
qui  ont  été  propofées  ; fans  fe  refufer  à reconnoître  le 
mérite  & la  jUÜefTe  de  certaines  objedions  qui  ont  été  faites 
contre  le  projet  de  la  commiiïion  des  Cinq-Cents  , adopté 
.par  la  réfolution , elle  ell:  demeurée  convaincue  qu’il  eft 
le  meilleur  Sc  le  plus  juRe,  du  moins  dans  les  circonf- 
tances  préfentes. 

La  bafe  prife  de  la  population  du  département,  du 
prix  des  fonds  Sc  de  la  mafîe  de  fes,  importions  , peut 
convenir  plus  ou  moins , félon  l’idée  plus  ou  moins  noble 
qu’on  fe  fait  du  traitement  accordé  aux  juges  8c  aux  di- 
vers fonélionnaires  publics. 

L’étendue  8c  la  population  doivent,  en  règle  générale, 
être  la  mefure  du  nombre  8c  de  l’importance  des  affaires 
foumifes  aux  tribunaux,  conféquemment  du  travail  plus 
ou  moins  conllant , plus  ou  moins  pénible  de  la  parc 
des  juges. 

Mais,  encore  un  coup,  le  traitement  des  juges  efl-il 
donc  un  falaire  qu’il  faille  fcrupuleufement  mefurer  fur 
le  travail  ï 

Votre  commiflion  a penfé  que  li  le  traitement  efl  juf- 
qu’à  un  certain  point  la  récompenfe  du  travail,  le  prix 
du  dévouement  des  membres  des  tribunaux  qui  confa- 
crent  leurs  lumières  8c  leurs  talens  à la  chofe  publique  , 
il  efl  un  terme  au  delà  duquel  on  doit  pejfer  de  l’envi- 
fager  ainfi. 

Chaque  fondionnaire  doit  trouver , fans  doute  , dans 
fes  veilles  8c  fes  travaux  une  honnête  fubfiflance;  mais 
dès  qu’elle  lui  ell  afliarée  , il  fe  doit  tout  entier  à fes  fonc- 
ions : & fi , dans  la  même  place,  il  trouve  le  moyen  de  fe 
ycndre  plus  utile  qu’un  autre;  fifes  talens  ou  d’autres  ci  r conf- 
iances lui  en  fourniffentroccafion,  alors  fa  récompenfe  à 
yaifou  de  cet  excédent , doit  fe  trouver  dans  le  fond  de  fon 
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ame,  dans  le  bonheur  6c  la  gloire  de  fervir  fa  patrie  ; 6ccelui 
qui  ne  fauroit  apprécier  un  tel  fentiment , qui  n’en  con- 
noîtroit  pas  les  délices,  ne  fut  jamais  digne  d’être  ho- 
noré de  la  confiance  publique. 

C’efl  d’après  cela,  citoyens  collègues,  que  votre  com- 
mifîion  a cru , comme  le  Confeil  des  Cinq-Cents  , qu’if 
falloit  écarter  toutes  ces  bafes , prifes  de  la  population  , 
de  l’étendue  des  départemens,  de  la  valeur  des  fonds,  de 
la  maffe  des  importions  ; enfin  toutes  les  autres  confidé- 
rations  qui  peuvent  faire  préfiimer  plus  ou  moins  d’oc- 
cupations 6c  de  travaux  de  la  part  des  juges  , pour  fe 
fixer  uniquement  fur  celle  qui  mène  à la  fixation  d’un 
honnête  entretien. 

Or , quoi  qu’on  en  dife,  6c  quoique  cette  règle  puiffe  être 
fautive  , parce  qu’il  n’efl  pas  de  règle  fans  exception , la 
population  des  villes  efl  le  moyen  le  plus  fur  pour 
connoître  la  cherté  des  comeflibles  , du  logement,  6c  en 
général  de  tout  ce  qui  eft  nécelîaire  à.  la  vie.  C’efl:  celui 
qui  entraîne  moins  de  détails,  6c  qui  peut  mener  à moins 
d’injufiices  particulières. 

J’en  appelle  à vous,  citoyens  collègues,  6c  à votre 
propre  expérience;  j’en  appeherois  à ceux-là  même  qui 
ont  fait  le  plus  d’objedions  contre  cette  bafe,  les  grandes 
villes  ne  font-elles  pas  toujours  celles  où  l’on  eli  forcé 
de  dépenfer  le  plus  pour  fa  fubfifiance  6c  Ion  entretien, 
tant  en  fanté  qu’en  maladie  : car  le  cas  de  maladie  doit 
auffi  être  prévu  ? 

Votre  commiffion  auroit  feulement  defiré  que  la  réfo- 
lution  eût  divifé  les  communes  en  un  plus  grand  nombre 
de  claffes.  Leur  population  efl  fi  variée, fi  difparate,  qu’il 
paroît  qu’en  faifant  d’abord  de  Paris  une  clafié  à part, 
ce  n’efi  pas  affez  de  divifer  les  autres  en  communes  au-def- 
fus  6c  au-deffous  de  cinquante  mille  âmes.  On  ne  peut  fs 
refufer  de  reconnoître  que  les  villes  d’une  population  de 
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quarante  mille  âmes  Sc  aü-delTus,  jufqii’à  cinquante  , ne 
reiïemblerit  prefque  en  rien  à celles  de  dix  mille  âmes, 
meme  de  cinq  Sc  fix  mille , qui  font  chef-lieu  de  dépar- 
tement. 

Mais,  citoyens  repréfentans  , votre  commifTion  a trouvé 
la  réponfe  à ce  reproche , du  moins  quant  à préfent , . 
dans  Pétat  actuel  de  la  légiflatioii.  Quoique  je  l’aie  retracé, 
fouffrez  que  je  revienne  encore  fur  les  lois  précédentes. 

Par  la  première , le  traitement  des  juges  fut  porté  à 
1,800  fr.  , tandis  que  celui  des  adminilîrateurs  de  dé- 
partement ne  fut  porté  qu’à  1,600  fr.  Cette  différence 
en  faveur  du  pouvoir  judiciaire  excita  même  quelque 
furprife  , la  malveillance  en  prit  occafion  de  faire 
aux  hommes  de  loi  membres  de  l’alfemblée  confli- 
tuante  un  reproche  d’intérêt  particulier  qui  ne  pouvoir 
les  atteindre. 

La  conflitution  de  l’an  3 a placé  ces*  deux  pouvoirs 
fur  le  même  niveau  , en  les  rendant  indépendans  l’un 
de  l’autre,  & c’ell  ainfi  qu’ils  étoient  déjà  confidérés 
auparavant.  ^ _ 

La  loi  organique  du  2.1  fruclidor  an  3 , article  XXII , 
a fixé  le  traitement  des  adminillrateurs  de  dépatement, 
Sc  n’a  fait  que  deux  claffes  ; elle  a -fixé  le  traitement 
des  adminifirateurs  qui  rcfident  dans  une  commune  dont 
la  population  efl  au-delTiis  de  cinquante  mille  âmes  à 
1,600  myriagrammes  de  froment,  Sc  h.  1,000  myria- 
grammes  dans  toutes  les  autres. 

La  loi  du  4 brumaire  an  4 voulut  enfuite , art.  II , 
que  le  traitement  des  juges  des  tribunaux  civils  fût  le 
même  que  celui  fixé  pour  les  admiiiiflrateurs  de  dépar- 
.tement  ; on  adopta  donc  alors  la  même  divifion. 

Vint  enfuite  la  loi  du  2 ventôfe  an  5 , qui  ordonna 
que  tous  les  traitemens  feroient  payés  en  numéraire 
métallique  Sc  que  provifoirement  ils  feroient  payés 
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fur  le  pied  des’  états  préfentés  par  la  commifTioii  des 
dépenfes. 

Dans  ces  états,  le  traitement  des  juges  ne  fut  porté, 
pour  Paris,  qu’à  3,ooo  francs,  pour  les  départemens, 
dont  les  chefs-lieux  avoient  une  population  au-delTus  de 
cinquante  mille  âmes,  à 2,400  fr.  , & à 1,800  fr.  pour 
tous  les  autres. 

Par  cette  fixation  provifoire , la  différence  primitive 
entre  le  traitement  des  juges  8c  celui  des  adminiJfrateurs 
de  département  fut  rétablie  ; mais  au  préjudice  des 
juges,  qui  eurent  en  moins  ce  qu’ils  avoient  eu  d’abord 
en  plus. 

Cela  a été  l’objet  de  leurs  juftes  réclamations,  8c  elles 
étoient  d’autant  plus  fondées  , que  beaucoup  d’adminiP- 
trations  ont  trouvé  8c  trouvent  encorç  un  fupplément 
dans  la  portion  du  prix  des  ventes  8c  adjudications  de 
domaines  nationaux  qui  leur  a été  attribuée  par  une  loi’ 
lubféquente.  ’ ^ 

Votre  commifTion  a été  bien  pénétrée  de  la  jullice 
de  la  loi  du  4 brumaire  an  4^  qui  afTimile  le  traitement 
des  juges  à celui  des  adminidrateurs  de  département , 8c 
elle  ne  regarde  point  l’émolument  temporaire  , nul  au- 
jourd’hui pour  pluheurs  départemens,  qui  a été  accordé 
aux  adminillrateurs  ; elle  ne  regarde  pas,  dis-je,  cet  émo- 
lument extraordinaire , accordé  fans  doute  dans  l’objet 
de  hâter  les  ventes  des  domaines  nationaux,  comme 
rompant  l’égalité  qui  doit  régner  eiitr’eux , 8c  que  la 
confiitution  a tacitement  confacrée. 

D’après  cela,  la  divifion  adoptée  par  la  loi  du  21  fruc- 
tidor, an  3 , 8c  enfuite  par  la  loi  du  4 brumaire  an  4 , 
a dû  être  adoptée  dans  la  nouvelle  fixation  du  traitement 
des  juges,  ou  il  auroit  fallu  fixer  auffi  de  nouveau  le 
traitement  des  adminidrateurs  de  département & faire 
pour  eux  les  mêmes  divifioi^  8c  les  mêmes  claffes. 
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Un  des  oiateurs  du  Confeil  des  Cinq  - Cents  qui  ont 
combattu  le  projet  de  la  commiHion  i.i  demandoit  aufïi 
cette  nouvelle  lixadon  ; mais^  d’une  part,  la  commiU 
iioii  n’avoit  pas  été  chargée  d’en  préfenter  le  projet , <Sc, 
de  i’aiitre , les  temps  n’éLoicnt  gucrcs  propices  pour  ac^ 
corder  aux  adminiUrateurs  de  département  une  augmen- 
tation de  trakemcnt  qu’il  ne  paroît  pas  qu’ils  follicitent, 
même  dans  les  dcpartemens  où  les  ventes  des  domaines 
nationaux  font  épuifées. 

Il  éroit  donc  convenable  , dans  les  circoiiflances , de 
rétablir  rcgaiitc  de  traitement  entre  les  adminiftrareurs 
les  juges,  éé  de  berner  l’augmentation  de  ceux-ci  à 
la  diffé-rence  q-ie  la  loi  du  2 nivôle  avoit  mal- à-propos 
introduite  entre  eux  & les  premiers  : or  c’efl  ce  qu’a 
fait  la  rélblution,  qui  a obtenu,  à cet  égard,  l’afTendment 
de  votre  commiiTion. 

Elle  fixe  enfuite,  d’aprcs  la  même  bafe,  les  traite- 
lîîcns  des  préüdens’des  tribunaux  criminels  & des  accu- 
fkteurs  publics. 

Dans  les  communes  de  la  prèmicre  clalTe,  le  traite- 
ment du  préiident  cü  fixé  a 4,000  fr.  , &.  dans  celles  de 
la  fécondé , à 2,666  fr.  66  c.  deux  tiers. 

Et  celui  de  l’accufateifr  public , dans  la  première 
dalle , à 4^5qo  francs , èx  5 dans  la  fécondé  ciaiîe  , à 
3,000  fr. 

Il  a été  impolTible  à' votre  commifTion  , citoyens  re- 
préfeiuans , de  trouver  un  motif  plauible  de  cette  iné- 
galité de  traitement  à l’avantage  de  l’accufateiir  public, 

Lorfque  ralfemblée  conllituante  fixa  les  traitemens 
de  ces  deux  fonclionnaires , elle  porta  celui  des  pré- 
fidens  des  Uibiinaux  criminels  au  double  de  celui  des 
luges , Sl  les  trahemens  des  aceufatéurs  publics  à la 
moitié  en  fus  fealement.  Ce  furent  les  auteurs  de  la 
lai  fur  h police  de  lureté,  Sc  l’établilfcmcm  dc^là  pro- 
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cédure  par  jurés  ^ qui  firent  cette  fixation  ; Sc  on  doit 
croire  qu’ils  connoifibient  toute  l’étendue , la  dignité  ^ 
l’importance  des  fondions  qu’ils  avoient  créées. 

La  loi  du  4 brumaire  an  4 Lit  la  première  qui  attri^ 
bua  à l’accufarÊjar  public  le  traitement  qui  avoit  été  d’a- 
bord accordé  ajÿ  prcfident,  & réduifit  celui-ci  au  trai* 
tement  primitif  fe  l’acculateur  public:  les  lois  pofiérietues 
ont  iTiaintcnu  cette  inter verf  on  , 0^  la  nouvelle  rcfolution 
la  maintieiîi  av'iîi. 

Mais  fi  Ton  met  en  parallèle  les  fondions  de  ces  deiiK 
inagillrats  5 on  verra  que  If  l’acculateur  public  a une 
furveillance  continuelle  à exercer  ^ des  dénonciations 
à recevoir^  une  correfpondance  à entretenir  , les  fonc- 
tions que  le  préfident  exerce  au  tribunal  font  plus  péni- 
bles de  meme  plus  importantes  que  celles  de  i’accuCi- 
teur  public. 

Chargé  de  diriger  les  débats , de  former , pour  ainil 
dire,  la  confcience  du  jury,  il  doit,  avec  le  calme  Sl  Fim- 
purdalité  de  la  loi , faire  tout  pour  la  mamfefiadon  de 
la  vérité  & ne  nen  faire  que  pour  elle. 

C’efi  à lui  que  la  loi  a priricipalement  donné  toute 
fa  confiance  en  l’inveitil'.ant  d’un  pouvoir  diferétionnaire,, 
qui  ne  peut  être  confie  qu’aux  mains  les  plus  pures  ^ 
au  talent  le  plus  exercé^  à la  prudence  la  |)lus  con- 
fommée. 

Il  a,  comme  l’aceufateur  public  , le  réfume  des  charges 
à faire,  après  que  les  débats  font  terminés  ; il  doit  les 
prçfenter  aux  jurés , a Farxuie  , au  'publie  attentif  qui 
1 écoute  , avec  l’imparti  alité  même  de  la  loi  ; ce  qui  tend 
à la  décharge  de  l aceufé  doit  lui  être  autant  tk  pluiï» 
pi'ccieux  que  ce  qui  tend  à fa  charge;  il  devient,  pour 
ainfi  dire,  dans  ce  moment,  l’arbitre  des  droits  lacrés 
de  l’innocence  6c  des  grands  interet:^  de  la  focicté. 

le  m’arrête  trop  peut-être  à vous  retracer  d.s  fonc- 
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dons  dont  vous  connoiiïez  toute  l’importance  : mais 
puifqu’il  s’agit  d’une  différence  de  traitement  entre  les 
préfident  Sl  l’accufateur  public  , j’ai  du  vous  entretenir 
de  leurs  devoirs;  & il  m’a  parii^  ainfi  qu’à  votre  coin- 
inilTion , que , fous  ce  rapport , le  traitement  du  prcfi- 
dent  , qui  ed  le  chef  du  tribunal , qui  eft  ;^élu  le  premier 
en  cette  qualité  , ne  pouvoit  être  infey^eur  à celui  de 
l’accufaieur  public. 

Un  de  nos  collègues  des  Cinq-Cents  a pjopofé  de 
fixer  l’im  & l’autre  à un  tiers  en  lus  de  ccitd  des  juges. 
Votre  commifTion  ne  s’expliquera  pas  fur  ce  point,  elle 
prendroit  une  initiative  qui  ne  lui  appartient  pas;  mais 
elle  ne  fortira  point  des  limites  conditutionnelles  en 
cenfurant , dans  la  réfolution,  une  préférence  qui  lui  a 
paru  injiifle  , & en  difant  qu’après  avoir  rétabli  l’égalité 
de  traitement  entre  les  adminidrateurs  Sc  les  juges  , il 
eut  été  à def  rer  qu’elle  eut  fait  ceffer  audi , entre  les 
préfidens  de  tribunaux  criminels  Sc  les  aceufateurs  pu- 
blics , une  différence  qui  a été  tantôt  à l’avantage  des 
uns  ëc  tantôt  à celui  des  autres. 

Ce  perfe dionnement  que  votre  commilTiou  eût  defirc 
ne  l’a  pourtant  pas  déterminée  à vous  propofer  le  rejet 
de  la  réfolution;  elle  ed  préférable  à tous  égards  à la 
loi  du  2 nivofe  an  5 , il  faut  fe  hâter  de  profiter  de 
l’amélioration  qu’elle  doit  produire. 

Après  avoir  fixé  les  traitemens  des  préfidens  des  tri- 
bunaux criminels  &:  des  aceufateurs  publics,  la  réfolution 
fixe , dans  l’article.  IV  , une  indemnité  du  tiers  en  fus 
de  leurs  traitemens  aux  juges  qui  feront  dans  le  cas  de 
fe  déplacer  pour  remplir  les  fondions  de  direéteurs  du 
jury , préfidens  des  tribunaux  correclionnels , pour  le  temps 
feulement  qu’ils  exerceront  ces  fondions. 

Cet  article  ed  une  répétition  de  la  loi  du  25  vendé-^ 
miaire  an  6,  qui  avoit  accordé  la  mêms  indemnité,  ëc 
par  le  même  motif,  celui  des  frais  de  déplacement. 
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Quelque  jufte  que  foit  cette  indemnité,  il  ne  fera  ni 
hors  de  propos , ni  inutile  peut-être,  de  dire  qu’elle  doit 
être,  pour  les  diredeurs  du  jury,  préfidens  des  tribunaux 
corredionnels  , un  motif  de  plus  qui  doit  les  attacher 
à leur  polie  , Sc  ne  plus  s’expofer  au  reproche  qni  leur 
a été  déjà  fait,  à la  tribune  des  Gnq-Cents,  de  ne  faire 
que  de  loin  en  loin  quelques  ades  d’apparition  dans  la 
commune  ou  liège  le  tribunal  corredionnel. 

Je  ne  vous  entretiendrai  pas  , citoyens  repréfentans , 
de  la  mefure  qui  avoit  été  propofée  pour  que  les  direc- 
teurs de  jury  ne  pulTent  plus  violer  impunément  la  loi 
de  la  rélidence  : la  réfolution  ne  l’a  pas  adoptée  , 8c  votre 
commilîion  croit  qu’elle  eût  été  inutile  8c  injurieufe.  C’ell 
du  zèle  des  magillrats  qu’on  doit  attendre  l’alîiduité  à 
leurs  fondions , 8c  quelque  exception  rare  ne  doit  pas 
leur  faire  perdre  à tous  l’elhme  8c  la  confiance  dont  ils 
jouilTent,  8c  qu’ils  jullilient  par  leurs  travaux  8c  leurs 
vertus. 

Me  voici  parvenu  aux  difpofitions  relatives  à ce  qu’on 
appelle  les  menues  dépenfes  des  tribunaux  civils  , crimi- 
nels , corredionnels  8c  de  commerce.  L’article  V les  fixe 
aux  différens  taux  déterminés  par  les  états  de  la  commifi- 
fion  des  dépenfes  , approuvés  par  la  loi  du  3 nivofe 
an  5. 

En  d’autres  termes , cet  article  laifie  les  chofes , quant 
à ce,  dans  l’état  où  elles  croient  auparavant. 

Vous  favez , citoyens  repréfentans,  que,  fur  le  rap- 
port d’un  commifiion  fpéciale  , vous  avez  rejeté  une 
réfolution  du  Confeil  des  Cinq-Cents  portant  établiifement 
de  droits  de  greffe  au  profit  de  la  République*. 

On  a été  d’accord,  dans  l’un  8c  l’autre  Confeil  , fur 
l’établiflement  de  ces  droits  , comme  on  l’a  été  aufii  de 
charger  les  greffiers , au  moyen  des  émolumens  qui  leur 
feront  attribués  , du  traitement  des  commis  8c,  employés , 


aînfï  que  des  frais  de  bureau  , papier  libre , regilfres  ^ 
lumière,  cliaiifTage,  & généralemént  de  toutes  les  dé* 
penfes  du  greffe  qui  entrent  dans  les  menues  dépenfet 
des  tribunaux,  &;  en  forment  la  majeure  partie. 

Il  fut  obfervé  par  le  rapporteur  de  votre  commifîîon 
que  la  remife  faite  aux  greffiers  étoit  infiniment  au-def- 
fous  de  la  fomme  nécefiaire  pour  fubvenir  aux  chargea, 
que  je  viens  de  détailler,  Sc  il  prit  de  là  un  des  motifs 
'par  lefquels  il  vous  propofa  îe  rejet  de  la  réfolution. 

Nous  ne  tarderons  pas  fans  doute  d’en  recevoir  une 
nouvelle,  qui,  bafée  fur  les  mêmes  principes,  n’aura  point 
les  vices  de  la  première  ; & alors  les  greffiers,  feront 
chargés  de  toutes  les  dépenfes  du  greffe. 

En  attendant  , ce  n’étoit  pas  la  peine  de  faire  une 
nouvelle  fixation  des  menues  dépenfes  , & la  réfolution 
a fagement  fait  , iorfqu’elle  s’efl  référée  à la  loi  du  2. 
nivôfe , ik  qu’elle  n’a  voulu  rien  innover  pour  un  fî 
court  efpace  de  temps. 

L’article  VI  veut  que , dans  le  courant  de  thermidor 
prochain,  au  plus  tard, les  adminiftrations  centrales  tranf- 
mettent  au  minifire  de  la  juffice  les  états  par  elle  approu- 
vés des  menues  dépenfes  des  différens  tribunaux  de  leurs 
départemens. 

L’infuffifance  des  fommes  fixées  pour  cet  objet  par  les 
états  de  la  commiffion  des  dépenfes  , eff  généralement 
reconnue  , & plufieurs  tribunaux  en  ont  vivement  ré- 
clamé. 

Dans  le  troifième  rapport,  fait  par  notre  collègue  An- 
drieux , au  Confeil  des  Cinq-Cents  , il  fut  prqpofé  d’ou- 
vrir un  nouveau  crédit  au  minifire  de  la  juffice , d’ui:e 
fomme  de  200,000  fr.  , & de  l’autorifer  à allouer  fur 
cette  fomme  , par  manière  de  fupplément,  celle  dont  il 
^•econnoîtroit  la  nécefiîté  d’après  les  états  qui  lui  feroient 
fournis  par  les  adminifirations  centrales. 


Maïs  cette  mefiire  n’a  pas  été  adoptée  par  la  réfolu- 
tion  : le  Confeil  des  Cinq  - Cents  a voulu,  fans  doute, 
avant  d’ouvrir  un  crédit  au  miniftre  , que  l’infuffirahce  ^ 
des  fommes  déjà  allouées  fût  connue  , & qu’elle  fût  dé- 
terminée, pour  y proportionner  les  nouveaux  fonds  à 
accorder  pour  cet  objet. 

Cette  difpofiîion  paroît  plus  légale,  quelque  confiance 
qu’on  doive  d’ailleurs  à la  fagefie  Sc  à récononiie  du 
miniflre  , & votre  commiffion  n’a  pu  que  l’approuver  : 
elle  annonce  déjà  aux  tribunaux  un  fupplément  de  fonds, 
elle  nous  aflure  que  ces  fonds  feront  proportionnés 
aux  befoins  qui  feront  connus  par  l’exécution  de  l’ar- 
ticle VL 

Cette  mefure  n’a  pas  fatisfait  tous  les  tribunaux  : il  en 
eft  qui  craignent  que  le  fupplément  de  fonds  ne  foit 
tardif  , que  le  fervice  n’en  fouffre  Sc  ne  foit  même  in- 
terrompu.'Pourquoi  , ont-ils  dit , en  autorifant  les  admi- 
niftrations  de  département  à approuver  les  états  des  me- 
nues dépenfes , ne  les  a-t-on  pas  autorifées  à faire  payer 
provifoirement  les  dépenfes  qui  excéderoient  celles  fixées 
par  la  loi  ' du  2.  nivofe  an  5 &;  par  la  nouvelle  réfo- 
lution  ? 

J’en  ai  déjà  fait  fentir  la  raifon.  Le  Corps  légifïatif 
ne  doit  pas  déléguer  ainfi  la  faculté  de  fixer  les  fommes 
qui  font  à la  chargé  du  tréfor  public  ; Sc  puifqu’il  â,  été 
•plus  fage  Sc  plus  convenable  d’attendre  que  l’inhiffi- 
fance  fût  connue  Sc  précifée  avant  d’ouvrir  un  nouveau 
crédit  au^ miniflre  pour  cet  objet,  à plus  forte  raifon 
ne  devoir- 011  pas  autorifer  les  adminiflrations  centrales 
à fixer  Sc  faire  payer  provifoirement  les  fommes  qu’elles 
croiroient  néceflaires. 

Enfin  l’article  VU  réferve  de  fixer  par  une  réfolution 
particifiière  les  traitemens  Sc  fal  aires  des  greffiers  Sc 
commis-greffiers , fur  le  rapport  de  la  commiiîion  char- 
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gée  de  fixer  Sc  régularîfer  le  produit  des  droits  de  greffe 
ëc  d’expédition  des  ades  judiciaires. 

D’après  ce  que  j’ai  déjà  dit  , cet  article  ne  préfente 
aucune  nouvelle  réflexion;  le  traitement  du  greffier,  le 
l'alaire  des  commis  doivent  naturellement  être  pris  fur 
les  droits  de  grefîe  qu’on  eft  d’accord  d’établir  au  profit 
de  la  République  , éc  c’efl:  dans  la  loi  qui  les  régula- 
rifera  que  devra  fe  trouver  la  fixation  de  ce  traitement 
Sc  de  ce  falaire. 

Vous  voyez  , citoyens  repréfentans  , què  la  réfolu- 
tion  dont  je  viens  de  vous  entretenir  ne  contient  fur 
certains  points  que  des  difpofitions  provifoires  , mais 
qu’elle  prend  les  mefures  néceffaires  pour  avoir  des 
données  certaines  , des  bafes  fixes  qui  nous  aflfurent 
bientôt  une  loi  définitive  fur  les  menues  dépenfes  des 
tribunaux  , Sc  tout  ce  qui  efl;  relatif  au  traitement  des 
greffiers  , de  leurs  commis , Sc  généralement  à toutes  les 
dépenfes  des  greffes. 

Que  les  traitemens  des  juges  des  tribunaux  civils , 
des  préfîdens  des  tribunaux  criminels , Sc  aceufateurs  pu- 
blics , Sc  des  diredeurs  du  jury , préfîdens  des  tribunaux 
corredionnels  , préfentent  encore  quelques  différences  Sc 
quelques  inégalités , qu’une  jufiiee  lévère,  une  exaéle  ré- 
partition pourront  faire  difparoître  un  jour , en  divifant 
les  communes  en  un  plus  grand  nombre  de  claffes , d’après 
leur  population,  comme  cela  a été  déjà  pratiqué  pour  la 
fixation  des  traitemens  des  juges-de-paix. 

Mais  la  convenance,  la  néceffité  même  de  maintenir 
l’égalité  des  traitemens  entre  les  adminiflrateurs  de  dé- 
partement Sc  les  juges  des  tribunaux  civils  ont  été , fui- 
vant  l’avis  de  votre  commiffion , un  motif  fuffifant  pour 
s’en  tenir , quant  à préfent , à la  divifion  générale  des 
communes  en  deux  claffes  feulement , Paris  toutefois 
excepté,  ; y 


2,5 

Une  nouvelle  divifion  en  un  plus  grand  nombre  de 
clafTes  pourra  être,  faite  un  jour , tant  pour  la  fixation 
du  traitement  des  juges  que  de  celui  des  admiiiiftrateurs 
de  département  ; ëc  alors  ces  traite  mens  pourront  être 
plus  gradués  Sc  plus  conformes  à ce  que  la  plus  exade 
jufiiee  peut  exiger. 

Cependant  la  nouvelle  fixation  du  traitement  des  juges 
efi  plus  jufte  que  celle  qui  étoit  fuivie  précédemment; 
& pour  un  mieux  à venir  il  ne  faut  pas  rejeter  le  bien 
préîent.  Sur  ce  point,  comme  fur  bien  d’autres,  notre 
légiflation  parviendra  par  degré  à la  perfedion  à laquelle 
elle  doit  atteindre  un  jour.  Si.  que  lui  alTurent  les  tra- 
vaux conftans  , le  zèle  infatigable  Sc  les  lumières  pro- 
fondes du  Corps  légiflatif. 

L’avis  de  votre  commifiion  eft  donc  en  faveur  de  la 
réfolution;  mais  il  eft  encore  un  motif  particulier,  un 
motif  preftant  pour  qu’elle  foit  adoptée  Sc  qu’elle  le  fois 
dans  un  court  délai. 

Il  eft  dû  un  arriéré  confidérable  aux  juges  de  plufieurs 
tribunaux;  il  fe  portoit,  lors  du  mefiage  du  Diredoire 
exécutif,  du  22  vendémiaire  dernier,  à 1,400,00  francs, 
Sc  il  s’eft  néceftairement  accru  depuis  cette  époque.  Il  eft 
des  juges  que  le  befoin  a déjà  forcés  d’abdiquer  leurs 
fondions,  Sc  prefque  tous  les  tribunaux  menacent  d’une 
déforganifation  complète  , s’il  n’eft  pourvu  au  paiement 
de  l’arriéré  qui  leur  eft  dû. 

Vous  avez  eu  , citoyens  collègues,  la  douleur  de  voir 
fur  le  feuilleton  des  réfolutions  du  Conleil  des  Cinq-Cents, 
féance  du  2.6  pluviôfe,  un  arrêté  qui  renvoie  au  Direc- 
toire exécutif  une  pétition  des  juges  du  tribunal  civil 
dn  département  du  Mont-Blanc,  qui  expofent  qu’ils  n’orit 
rien  touché  de  leur  traitement  de  l’an  7 , qu’ils  n’ont  de 
reftburce  que  dans  le  produit  de  leur  travail , Sc  qu’un 

J)lus  long  retard  de  paiefoeitt  les  forcera  à çefler  leurs 
bndions. 
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Ils  ne  font  pas  les  feuls  qui  tiennent  ce  langage  ; ’la 
plupart  adreffeiu  leurs  plaintes  ^au  miniüre  de  la  juliice,, 
qui,  par  une  lettre  du  19  pluviôfe  dernier,  a témoigné 
votre  com  mi  ffion  fes  foüici  tu  des  à cet  égard.  Il  ne  peut/ 
lui  a-t-il  mandé,  fatisfaire  de  fon  cote  aux  juües  demandes, 
d^s  juges , que  le  Confeil  des  Anciens  n’ait  flatué  fur  -les* 
rcfolutiôns  qui  ont  été  prifes. 

Ce  motif,  cit^oyens  repréfemans’,  & les  avantages  qui 
doivent  réfulter  d’ailleurs  de  la  réfolution  qui  vous  eft, 
foumife,  ont  déterminé  votre  commiffion  à vous  propo- 
fer , d’un  avis  unanime  , de  l’adopter.  • ; 
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